
Pont Bessières 3, CP 6714, 1002 Lausanne
Tél. +41 21 331 78 00
Fax +41 21 331 70 01

www.letempsarchives.ch
Collections historiques intégrales: Journal de Genève, 
Gazette de Lausanne et Le Nouveau Quotidien.

SERVICE ABONNÉS:
www.letemps.ch/abos  
Tél. 0848 48 48 05 (tarif normal)

INDEX
Sciences ........................................ 12
Convois funèbres  ................ 19

Fonds ....................................16 - 18
Bourses et changes ........... 17
Toute la météo ....................... 12

Faire progresser 
une discussion 

difficile Pesticides, la 
contre-offensive 
bordelaise
VIGNOBLE  Sous le feu des cri-
tiques pour avoir abusé des pes-
ticides, les viticulteurs bordelais 
répondent enfin aux accusa-
tions qui ternissent gravement 
l’image des grands crus de 
Gironde. Les vignerons affir-
ment aujourd’hui vouloir en 
finir avec cette dérive chimique 
et prônent la «sortie» des pesti-
cides. Effet d’annonce pour cal-
mer le jeu médiatique et rassurer 
les acheteurs de vins français? 
Décryptage.  ● ● ●   PAGE 12

Charles Vögele, 
année noire
CONFECTION  Charles Vögele s’en-
fonce dans les chiffres rouges. En 
2015, les ventes de la marque 
schwytzoise de vêtements ont 
reculé de 2,5% et la perte nette s’est 
montée à 62 millions de francs 
contre 11  millions en 2014. En 
cause: un change défavorable, une 
vive concurrence, des pressions 
tarifaires en Suisse ainsi qu’un 
automne très doux. Ces résultats 
décevants ont été fortement sanc-
tionnés en bourse.  ● ● ●   PAGE 13

HISTOIRE  Berne a-t-il épargné 
des terroristes palestiniens pour 
se protéger des attentats? Un 
livre l’affirme, la Confédération 
enquête

D’ici à une quinzaine de jours, 
on saura. Ou du moins, on en 
saura plus sur la polémique qui 
agite la Berne fédérale et les 
médias alémaniques depuis 
quatre mois. Un groupe d’ex-
perts appointés par la Confédé-

ration, et ayant accès aux docu-
ments les plus sensibles, 
remettra son rapport sur le 
prétendu accord secret qu’aurait 
conclu, en 1970, le conseiller 
fédéral Pierre Graber avec l’OLP. 
Révélé par le journaliste de la 
Neue Zürcher Zeitung Marcel 
Gyr, et confirmé par le témoi-
gnage de Jean Ziegler, ce pacte 
est sérieusement mis en doute 
par les historiens officiels de la 

C o n fé d é rat io n  et  pa r  l e s 
membres encore en vie de l’en-
tourage de Pierre Graber.

L’affaire ne se borne pas à une 
obscure querelle à propos d’un 
passé oublié. Elle touche un nerf 
sensible, au moment où l’Occi-
dent se trouve confronté à une 
violence djihadiste bien pire que 
celle des Palestiniens, et où 
l’idée d’arrangements avec le 
terrorisme semble plus immo-

rale que jamais. Elle pose aussi 
la question de savoir si la Suisse, 
comme d’autres Etats, se livre à 
une diplomatie secrète, orale, 
informelle, dans des affaires 
sensibles touchant à la sécurité 
nationale.

Beaucoup d’Etats l’ont prati-
quée à l’époque avec les groupes 
palestiniens. Mais à ce stade, il 
n’est pas prouvé que la Suisse ait 
fait de même.

● ● ●  PAGES 2, 3

Le pacte Suisse-OLP, une 
énigme qui passionne

Quand 
Hollywood avait 
peur du rouge
«Dalton Trumbo» conte l’histoire 
d’un scénariste blacklisté pour 
activités communistes. Un film qui 
plonge dans la paranoïa américaine 
de l’après-guerre ● ● ●  PAGE 23
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REVENU UNIVERSEL  Alain 
Berset rejette l’initiative prônant 
un revenu de base pour chaque 
Suisse. Notamment en raison de 
son effet sur l’immigration

A l’approche de la votation du 
5 juin, Alain Berset durcit son 
opposition au Revenu de base 
inconditionnel (RBI). Cette rente 
pourrait rapporter une somme 
non spécifiée à chaque Suisse, 
sans contrepartie. Mais elle «ne 
permettra pas de compenser ce 
que couvrent aujourd’hui l’assu-
rance maladie, l’assurance acci-
dent, l’assurance invalidité ou le 
chômage», explique le conseiller 
fédéral socialiste. Espérer faire 
table rase de l’Etat social par un 
système beaucoup plus simple 
est selon lui une dangereuse 
illusion.

Autre argument, plus surpre-
nant dans la bouche d’un 
homme de gauche: le revenu 
universel risque de stimuler 
l’immigration vers la Suisse. 
«Nous avons 300 #000 fronta-
liers,  un solde migratoire 
annuel de 80 ou 100#000 étran-
gers, et en provenance de pays 
dont le salaire minimum est 
inférieur à 2500 francs: vont-ils 
pouvoir bénéficier du revenu de 
base?»

«Le RBI n’apportera rien»

● ● ●  PAGE 7
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PUBLICITÉ

BERNARD WUTHRICH, BERNE

Pierre Graber a-t-il négocié un 
accord secret avec un représentant 
de l’Organisation pour la libération 
de la Palestine (OLP) en 1970? C’est 
la thèse avancée par le journaliste de 
la Neue Zürcher Zeitung Marcel Gyr 
dans le livre Schweizer Terrorjahre, 
paru en janvier.

S’appuyant sur les témoignages de 
l’émissaire en question, Farouk 
Kaddoumi, de l’ancien conseiller 
national Jean Ziegler, qui aurait servi 
de facilitateur, et deux sources ano-
nymes, Marcel Gyr pense que le 
ministre des Affaires étrangères a 
négocié le deal suivant: la Suisse s’en-
gage pour que l’OLP obtienne une 
représentation auprès des Nations 
unies et, en échange, restera épar-
gnée par les attentats à l’avenir.

Accréditée par plusieurs historiens 
internationaux, cette hypothèse est 
jugée peu crédible par des historiens 
suisses et par les acteurs de l’époque. 
Elle a aussi donné lieu à une sévère 
passe d’armes dans les médias, la 
théorie de la NZZ étant combattue par 
son concurrent Tages-Anzeiger.

Qui a raison? Qui a tort? Le Temps 
a mené l’enquête. La conclusion est 
que le pacte tel qu’il est présenté dans 
le livre n’a sans doute pas existé. Mais 
qu’il y a bien eu des contacts. ■

à douze ans de prison, sont libérés. 
En 1975, l’OLP obtient la représenta-
tion tant espérée auprès de l’ONU à 
Genève. En outre, les poursuites 
engagées contre les auteurs de l’at-
tentat de Würenlingen ne débouchent 
sur aucune condamnation.

Un accord négocié à Genève entre 
Pierre Graber à l’insu de ses collègues 
et Farouk Kaddoumi est-il lié à ce 
multiple dénouement? Marcel Gyr le 
pense. Mais sa thèse divise comme 
jamais les historiens. Les Commis-
sions de gestion du parlement veulent 
connaître la vérité. Le Conseil fédéral 
a chargé un groupe de travail com-
posé d’experts de haut vol – comme 
le directeur de la Bibliothèque mili-
taire, Jürg Stüssi-Lauterburg – de 
faire la lumière sur cette affaire.

ÉVITER DES DÉMARCHES 
PARALLÈLES

Le Conseil fédéral se réunit en 
séance de crise le soir du 6 septembre 
1970, à 21h30 selon l’agenda de Pierre 
Graber, partiellement publié par les 
Documents diplomatiques suisses 
(www.dodis.ch). Le lendemain, à 
19h30, se déroule la première séance 
conjointe de ce qu’on appellera le 
«groupe de Berne» constitué des 
quatre pays concernés par le triple 
d é t o u r n e m e nt :  l a  S u i s s e,  l a 

La négociation entre Pierre Graber 
et l’OLP se serait inscrite dans l’agi-
tation terroriste de l’époque. Le 
18 février 1969, un avion d’El-Al est 
attaqué par des Palestiniens à Zurich. 
Le pilote est abattu. Le 21 février 1970, 
un appareil Swissair reliant Zurich à 
Tel-Aviv s’écrase à Würenlingen (AG) 
après qu’une bombe a explosé à bord. 
Ses 47 occupants sont tués.

TROIS AVIONS DÉTOURNÉS  
VERS LA JORDANIE

Le dimanche 6 septembre, le vol 
Swissair 100 Zurich-New York, avec 
143 passagers et 12 membres d’équi-
page à bord, est détourné vers le tar-
mac jordanien de Zarka, où deux 
autres appareils de la TWA (compa-
gnie américaine) et BOAC (compa-
gnie britannique) le rejoignent.

Sur place, les fedayin palestiniens 
détiennent 418 otages, qui seront 
relâchés par groupes. Le 12 sep-
tembre, les terroristes font exploser 
les trois avions vides. Dans la nuit du 
1er octobre, les trois auteurs de l’at-
tentat de 1969, condamnés en Suisse 

RÉCIT  En 1970, la Suisse est frappée 
directement par le terrorisme. C’est 
dans ce contexte que se nouent de 
discrets contacts entre Berne et les 
Palestiniens

1969  Un avion 
israélien est 
attaqué sur 
l’aéroport de 
Zurich, le pilote 
est tué.

1970  Le 
21 février,  
un avion de 
Swissair explose 
au-dessus de 
Würenlingen 
(AG), les 
47 passagers 
sont tués.

1970  Le 
6 septembre,  
un avion de 
Swissair est 
détourné avec 
155 personnes 
vers la Jordanie.

1970  Les 
otages relâchés, 
la Suisse libère 
les trois 
Palestiniens qui 
ont mené 
l’attentat  
de Zurich.

1975  L’OLP 
obtient 
l’ouverture 
d’une 
représentation  
à Genève.

CHRONOLOGIE

Suisse-OLP: le mystère du rendez-vous se cret de Genève
HISTOIRE  Après les 
attentats terroristes 
visant la Suisse  
en 1969, le chef des 
Affaires étrangères, 
Pierre Graber, a-t-il 
négocié un accord 
secret avec 
l’organisation 
palestinienne?  
Un livre l’affirme.  
La question divise 
comme jamais  
les historiens.  
Des témoins de 
l’époque démentent.  
Enquête sur une 
polémique qui 
passionne

PUBLICITÉ

Grande-Bretagne, les Etats-Unis et la 
République fédérale d’Allemagne. But 
recherché: «Discuter d’une action 
commune et de la possibilité de 
démarches communes auprès du 
CICR […] en vue de l’échange des déte-
nus contre l’ensemble des passagers 
et des avions.»

Officiellement, les quatre Etats 
doivent rester solidaires et éviter des 
démarches parallèles. Mais la peur 
d’un Alleingang est omniprésente. Le 
15, le Conseil fédéral constate: «Il faut 
prendre en compte le fait que les 
Anglais ou les Allemands prennent 
tôt ou tard leurs distances de l’action 
commune.» Il évoque l’idée de dis-
cussions parallèles. Mais ne s’engage 
pas dans cette voie: «La Suisse ne 
peut en aucun cas être le premier 
pays à sortir de l’action commune.»

Les passagers sont relâchés au 
compte-gouttes. Le 30, le Conseil 
fédéral publie une déclaration disant 
que les trois terroristes détenus à la 
prison de Regensdorf seront libérés 
«dès que les six otages seront sains 
et saufs hors de Jordanie». Ils sont 
relâchés dans la nuit du 1er octobre.

UN SCÉNARIO JUGÉ 
«PLAUSIBLE»

La thèse de Marcel Gyr ne se résume 
toutefois pas à cet échange. «La libé-
ration des otages de Zarka n’a rien à 
voir avec les négociations avec Farouk 
Kaddoumi. Celles-ci étaient de nature 
préventive et avaient pour but d’éviter 
un nouveau Zarka», insiste-t-il. Il s’ap-
puie notamment sur une petite phrase 
que lui a lâchée l’ancien chancelier de 
la Confédération Walter Buser. 
Celui-ci a déclaré se souvenir que, «en 
marge d’une séance», Pierre Graber 
aurait «incidemment» évoqué «cer-
tains contacts avec des cercles pales-
tiniens» et cité le nom de Jean Ziegler. 
Peut-on en conclure que le chef de la 
diplomatie suisse a entrepris des 
négociations parallèles? Ce scénario 
est jugé «plausible» par divers experts. 
Le Temps les a contactés.

«De nombreux exemples montrent 
que les Etats occidentaux ont tenté 
de se prémunir contre les attentats 
en négociant avec l’OLP», fait remar-
quer l’historien autrichien Thomas 
Riegler. «Le deal passé entre la Suisse 
et l’OLP en 1970 n’est pas un cas 
unique, mais est plutôt typique de 
cette époque», ajoute Adrian Hänni, 
diplômé de l’Université néerlandaise 
de Leyde et collaborateur d’UniDis-
tance.

Lorsqu’ils évoquent les négocia-
tions directes menées par d’autres 
pays, comme l’Autriche et l’Alle-
magne, ils font référence à des épi-
sodes survenus après Zarka, comme 
le massacre commis pendant les Jeux 
olympiques de Munich en 1972. Cela 
débouchera sur un «accord de ces-
sez-le-feu» avec l’OLP à la fin des 
années 1970, rappelle Adrian Hänni.

Or, ces pourparlers ne concernent 
pas directement Zarka. «Ils sont tous 
intervenus beaucoup plus tard», 
avertit l’ambassadeur François Nord-
mann, qui fut l’un des collaborateurs 
de Pierre Graber. Ils expliquent 
cependant comment les Etats visés 
par le terrorisme ont agi dans le but 
d’éviter la répétition des attentats 
contre leurs concitoyens.

RENCONTRES 
À LA JOHN LE CARRÉ

Il ne paraît donc pas illogique que, 
histoire d’avoir plusieurs fers au feu, 
Pierre Graber ait parlé de cela avec 
Jean Ziegler, qui connaissait bien le 
Proche-Orient. Pas forcément dans 
les circonstances à la John Le Carré 
évoquées par Jean Ziegler: dans 
Le Matin Dimanche, il disait que les 
discussions confidentielles entre le 
ministre et lui se déroulaient dans de 
«somptueuses toilettes de marbre au 
troisième étage du Palais fédéral», 
dans le «funiculaire entre la terrasse 
du Palais fédéral et l’Aar» et dans des 
«trains, entre deux wagons».

Ces échanges exploratoires entre 
les deux hommes paraissent néan-
moins vraisemblables. «Pierre Gra-
ber a peut-être eu des contacts avec 
Jean Ziegler, mais en aucun cas sans 
l’annoncer au Conseil fédéral», com-
mente François Nordmann.

Marcel Gyr considère que le résultat 
de ces contacts exploratoires a été 
une rencontre entre Pierre Graber et 
Farouk Kaddoumi. Cela se serait 
déroulé dans un «hôtel genevois» et 
d’autres personnes y auraient parti-
cipé: le procureur de la Confédéra-
tion Hans Walder, le chef de la police 
fédérale André Amstein et un repré-
sentant des autorités genevoises.

Farouk Kaddoumi a confié à Marcel 

Le conseiller fédéral Pierre Graber, un socialiste neuchâtelois, ancien syndic de Lausanne, 
dans son bureau du Palais fédéral en 1970. Il avait été élu l’année précédente. (KEYSTONE/STR)

«Pierre Graber  
a peut-être eu  
des contacts avec 
Jean Ziegler, mais 
en aucun cas  
sans l’annoncer  
au Conseil fédéral»
FRANÇOIS NORDMANN,  
ANCIEN COLLABORATEUR DE PIERRE GRABER
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19 septembre, on trouve un ren-
dez-vous de coiffeur. Et une inscrip-
tion difficilement lisible suivie de 
deux lettres ressemblant à «GE». 
Genève? Franz Blankart et François 
Nordmann affirment que Pierre Gra-
ber ne s’est jamais rendu au bout du 
Léman durant cette période.

Et Farouk Kaddoumi? Les sources 
concordent pour affirmer qu’il est à 
Amman à cette date. Arrêté par l’ar-
mée jordanienne, il passe quelques 
jours en détention, apparemment du 
20 au 28 septembre. L’historien bri-
tannique Thomas Skelton-Robinson 
met un bémol à cette appréciation: 
selon lui, la détention de Kaddoumi 
se serait terminée plus tôt, déjà le 
23 septembre.

«La fenêtre d’opportunité pour une 
possible rencontre à Genève se 
referme le 29 septembre, lorsque les 
derniers otages de Jordanie sont libé-
rés», écrit Sacha Zala. Il a tenté de 
vérifier les dires de Farouk Kaddoumi: 
aucune personne de ce nom n’a été 
enregistrée à l’immigration en sep-
tembre et les Documents diploma-
tiques français n’ont pas trouvé trace 
de son passage à Paris, lui écrit l’un 
de leurs responsables le 4 février 
2016. «Kaddoumi n’est pas entré en 
Suisse et n’est pas allé à Paris non 
plus», martèle François Nordmann.

Marcel Gyr conteste. Selon lui, 
Farouk Kaddoumi a pu voyager 
avec différents passeports et la 

Suisse-OLP: le mystère du rendez-vous se cret de Genève

Gyr être venu à Genève, dans un «hôtel 
cinq étoiles avec vue sur le jet d’eau», 
et y avoir rencontré une «délégation 
de Berne». Selon l’auteur du livre, 
Pierre Graber n’aurait pas informé ses 
collègues de ces démarches. Le direc-
teur de Dodis, Sacha Zala, coauteur 
d’un article paru dans la Revue suisse 
d’histoire, n’y croit pas. Il ne peut «pas 
complètement exclure que des repré-
sentants de l’administration fédérale 
aient rencontré un émissaire de 
l’OLP», mais en aucun cas Pierre Gra-
ber lui-même.

Jean Ziegler n’est pas formel à ce 
sujet. Dans le livre, il dit: «Je n’ai pas 
une image concrète de la présence 
de Pierre Graber à Genève.» Il affirme 
avoir «peu de souvenirs» de ce som-
met de crise, auquel il n’a pas parti-
cipé, mais part du principe que 
«Pierre Graber a personnellement 
salué le délégué de l’OLP Kaddoumi».

Et si tel avait été le cas, Sacha Zala 
doute que le Conseil fédéral n’en ait 
rien su, puisque deux participants 
étaient rattachés au Département de 
justice et police dirigé par Ludwig von 
Moos, alors président de la Confédé-
ration. L’ancien secrétaire d’Etat 
Franz Blankart, à l’époque collabora-
teur de Pierre Graber, exclut toute 
démarche de ce genre de son chef. «Il 
n’aurait jamais contourné le Conseil 
fédéral», a-t-il déclaré au Tages-Anzei-
ger. François Nordmann confirme: 
«Jamais il n’aurait pris le risque d’agir 
derrière le dos du Conseil fédéral et 
du groupe de Berne.»

QUI AURAIT REPRÉSENTÉ 
GENÈVE?

En 1970, Michel Barde, qui prendra 
plus tard la tête de la Fédération des 
entreprises romandes, est à Zarka 
pour le CICR. Il ne croit pas une 
seconde à l’existence d’une telle ren-
contre. «Je continue à penser que 
c’est tout à fait impossible», confie-
t-il. «Je ne peux pas m’imaginer 
qu’une réunion secrète de ce genre 

ait pu rester dans l’ombre pendant 
45 ans. Et je vois mal quel conseiller 
d’Etat genevois aurait été mêlé à cette 
histoire», poursuit-il.

Si Marcel Gyr mentionne effective-
ment la participation d’un représen-
tant de l’Etat de Genève, il reste flou 
sur son identité. Les sept conseillers 
d’Etat en fonction en 1970 étant tous 
décédés, Le Temps s’est adressé à la 
Chancellerie d’Etat pour voir si l’on 
retrouve une trace de cette éventuelle 
rencontre. Car le gouvernement en 
aurait forcément été informé.

«Les archivistes d’Etat ont effectué 
une première recherche sur cette 
période dans les registres du Conseil 
de 1961 à 1970, en passant par les dif-
férents répertoires et par mots-clés. 
Aucune référence à une séance de ce 
type ou à une participation du canton 
de Genève à une séance de ce type n’a 
été relevée», explique la chancelière 
Anja Wyden Guelpa.

La question de la date reste d’ail-
leurs floue. Dans l’agenda de Pierre 
Graber, il y a un trou le week-end des 
19 et 20 septembre. Il aurait dû se 
trouver à Strasbourg pour des ren-
dez-vous diplomatiques. Mais ils sont 
biffés. A la place, à la date du samedi 

période à examiner devrait porter 
jusqu’à mi-octobre 1970, le pacte 
secret de non-agression conclu par 
«une poignée de main» portant sur 
le long terme.

Les historiens qui l’appuient ne 
trouvent pas étonnant qu’on n’en 
retrouve aucune trace écrite. «Il est 
tout à fait naturel que des contacts et 
accords aussi explosifs ne fassent 
l’objet d’aucun procès-verbal officiel 
et ne se concluent pas par des pactes 
scellés», acquiesce l’Allemand Tho-
mas Scheuer. «On ne peut pas affir-
mer que quelque chose n’a pas existé 
simplement parce qu’il n’en existe 
aucun document écrit», poursuit 
Thomas Skelton-Robinson.

LES RIVALITÉS  
PALESTINIENNES

Pour vérifier la validité du scénario, 
il convient d’analyser ce qui s’est 
passé après la soi-disant conclusion 
de ce cessez-le-feu. L’ouverture d’une 
antenne de l’OLP en 1975 et le fait que 
la Suisse n’ait plus été la cible directe 
d’attentats sont aux yeux de Marcel 
Gyr et de ces historiens des indices 
d’une entente secrète. «L’hypothèse 
de cet accord a du sens, car l’OLP a 
pu très rapidement ouvrir un bureau 
à Genève après les attaques de 1970», 
argumente Thomas Riegler.

Cette explication ne fait pourtant 
pas l’unanimité. Pour plusieurs rai-
sons. D’une part, il a fallu cinq ans 
pour que l’OLP dispose de son 
antenne à l’ONU. D’autre part, la 
Suisse n’est pas complètement épar-
gnée par les actes terroristes. Le 
16 décembre 1971, un attentat à la 
bombe prend pour cible la mission 
de Jordanie à Genève, blessant deux 
policiers. Sacha Zala en conclut que 
la menace terroriste «n’avait pas 
diminué de manière visible». Quant 
à l’implantation de l’antenne de l’OLP 
en 1975, il l’attribue «au changement 
de la situation internationale».

Enfin, relève le Conseil fédéral en 

1970, la conclusion d’un pacte de 
non-agression avec Farouk Kaddoumi 
ne peut garantir que toutes les fac-
tions palestiniennes le respectent. 
Michel Barde insiste sur l’inimitié 
séparant l’OLP de Yasser Arafat du 
FPLP de Georges Habache. «On voit 
mal comment un haut responsable 
du Fatah-OLP, Farouk Kaddoumi, 
aurait négocié en émissaire du 
FPLP», s’interroge-t-il.

Les doutes portant sur l’existence 
de ce pacte sont donc fondés. Ni 
Franz Blankart, ni Michel Barde, ni 
François Nordmann, ni l’ancien chan-
celier Walter Buser, ni d’autres obser-
vateurs de l’époque n’accréditent 
cette thèse.

Que dit Marcel Gyr des critiques 
adressées à son livre? «Il y a encore 
beaucoup de questions ouvertes. 
Pierre Graber porte la responsabilité 
de l’accord, au sens positif comme au 
sens négatif. Je ne peux juger jusqu’à 
quel point le conseiller fédéral Lud-
wig von Moos était associé aux négo-
ciations, mais cela ne change pas 
grand-chose au fond du problème», 
répond-il.

Sacha Zala regrette dans son article 
que le journaliste n’ait pas répondu 
à ses questions. «En accord avec la 
rédaction en chef de la NZZ, nous 
avons décidé de livrer nos informa-
tions au groupe de travail interdépar-
temental mis sur pied par le Conseil 
fédéral, aux Commissions de gestion 
et à l’autorité de surveillance du 
Ministère public de la Confédéra-
tion», réplique Marcel Gyr.

La prochaine étape, ce sera l’en-
quête de ce groupe de travail. Les 
Commissions de gestion ont déjà reçu 
un «bref rapport intermédiaire» indi-
quant les sources disponibles et 
l’avancement des recherches, révèle 
Jean-Marc Crevoisier, porte-parole 
du Département fédéral des affaires 
étrangères (DFAE). Le Conseil fédéral 
recevra le rapport lui-même début 
mai. Les Commissions de gestion ont 
prévu d’en discuter mi-mai. ■

Quatre avions de 
ligne européens, 
vides, sont détruits 
par les fedayins 
palestiniens le 
12 septembre 1970 
sur l’aéroport de 
Zarka, en Jordanie.  
Les 418 otages 
seront libérés sains 
et saufs. (CSU 
ARCHIVES/EVERETT 
COLLECTION)

L’homme du vol 
Swissair 100
Dans l’avion suisse 
détourné vers 
Zarka, en 1970,  
se trouvait un 
passager de haut 
rang, qui ne 
figurait pas sur les 
registres. Le 
Conseil fédéral 
s’est inquiété de 
son sort. 
Découvrez son 
histoire dans la 
version intégrale 
de cet article sur 
letemps.ch

SUR  
LE WEB

L’agenda du 
conseiller fédéral 
Pierre Graber,  
le 19 septembre 
1970, montre qu’il  
a annulé ses 
rendez-vous  
au profit d’une 
énigmatique 
mention «GE». 
Est-ce le fameux 
rendez-vous  
avec l’OLP? (DR)

«On ne peut pas 
affirmer  
que quelque chose 
n’a pas eu lieu 
simplement parce 
qu’il n’existe aucun 
document écrit»
THOMAS SKELTON-ROBINSON, HISTORIEN


